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NOTE DU PRÉSIDENT CONCERNANT LE PROCESSUS UTILISÉ POUR LA RÉSOLUTION RELATIVE AU RECOUVREMENT DES COÛTS INDIRECTS

1.
Les présentes discussions tenues par les délégués au sujet de la gestion du recouvrement des coûts indirects (RCI) se sont focalisées sur quatre questions. Premièrement, il est souhaité que la totalité des recettes au titre du RCI soit mise à la disposition des membres ex-ante et non pas ex-post comme c’est le cas pour le moment. Deuxièmement, on souhaite lier plus étroitement la discussion concernant l’utilisation des recettes du RCI à la discussion du programme-budget du Fonds ordinaire. Troisièmement, il a été aussi souligné qu’une portion des recettes du RCI soit utilisée pour appuyer la création d’un fonds de réserve pour le programme-budget du Fonds ordinaire. Finalement, on souhaite réduire la variation annuelle des fonds obtenus au titre du RCI et son impact sur la gestion des ressources humaines.
2.
Si le présent projet de résolution traite intégralement ou partiellement trois de ces questions, celle concernant la variation annuelle du montant des recettes du RCI demeure en suspens. En revanche, le projet actuel mettrait l’accent sur le caractère périodique des fluctuations du montant des recettes du RCI. 

3.
La présidence aimerait proposer une autre approche qui prendrait en compte les quatre préoccupations exprimées par les États membres, et qui aurait pour effet de modifier la résolution actuelle et d’établir huit composantes : 

a. Création de deux comptes de RCI: un compte de RCI ordinaire et un compte de réserve de RCI.

b. Établissement d’un niveau de référence de RCI, qui résulterait de la moyenne des fonds recueillis au titre du RCI durant les trois derniers exercices (2009-2010-2011).

c. À partir du premier jour de l’exercice budgétaire (2012 dans notre cas), créditer le compte de RCI ordinaire de toute nouvelle recette au titre du RCI, à concurrence du niveau de référence convenu; créditer le compte de réserve de tout surplus de recettes.

d. Préparer un projet de programme-budget (2012) aux fins d’utilisation des ressources du compte de RCI ordinaire, à concurrence du niveau de référence de RCI, selon le modèle retenu pour le programme-budget du Fonds ordinaire; soumettre ce programme-budget de RCI à la CAAP et au Conseil permanent pour approbation; l’année suivante, ajouter le budget du fonds RCI dans la présentation du budget du Fonds ordinaire de l’OEA, en commençant par l’exercice 2013.

e. Si les ressources de RCI sont insuffisantes pour couvrir le programme-budget d’un exercice donné, le Secrétaire général autorise l’utilisation du compte de réserve de RCI pour couvrir l’insuffisance. Inversement, tout surplus par rapport au niveau de référence de RCI est crédité au compte de réserve RCI. 

f. Le niveau de référence de RCI fait l’objet d’une révision tous les trois ans, en fonction de la moyenne des fonds recueillis au titre du RCI pour les trois derniers exercices budgétaires, ce niveau de référence étant augmenté, maintenu ou diminué en fonction des sommes recueillies au titre du RCI. 

g. Le programme-budget de RCI est révisé tous les trois ans en fonction du niveau de référence de RCI.

h. Si le compte de réserve de RCI contient des ressources superflues du fait d’une augmentation des fonds recueillis au titre du RCI, ces ressources sont versées au crédit de … (Fonds d’investissement? Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire? Autre fin? )

4.
Le projet de résolution CP/CAAP-3119/11 rev. 2 daté du 9 novembre 2011 reflète les points 1 à 5 de la proposition susmentionnée de la présidence, notamment le rapport entre le nouveau niveau de référence du RCI et le processus de programme-budget de l'Organisation. Le Groupe de travail doit maintenant se pencher sur les points suivants : 

· Les délégués sont-ils d’accord sur l’idée d’une corbeille, comme l’a proposé la présidence, pour l’emploi des recettes de RCI ?
· La part de 90 % de la moyenne des recettes obtenues au titre du RCI au cours des trois dernières années (2009-2010-2011) est-elle acceptable comme niveau de référence pour le modèle de gestion du RCI ?

· Le niveau de référence devrait-il être révisé tous les trois ans ? Le prochain niveau de référence serait basé sur les sommes reçues au titre du RCI pour la période 2012-2013-2014 ;
· Devrions-nous inclure dans cette résolution une disposition établissant que tous les fonds excédant les montants requis pour couvrir les besoins de financement futurs du niveau de référence du RCI dans le sous-fonds de réserve de RCI devraient, au moment de la révision de ce niveau de référence, être virés au Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire ?

5.
Lorsque nous serons d’accord sur le principe proposé par la présidence et sur les questions subséquentes mentionnées au paragraphe 4, une nouvelle révision 3 sera préparée et distribuée pour commentaires. La révision 3 sera soumise à la prochaine réunion officielle de la CAAP et ensuite, après l’approbation de la CAAP, au Conseil permanent pour approbation finale. Le but est d’achever le processus d’approbation avant la fin décembre 2011, de sorte que la résolution relative au RCI prenne effet durant l’exercice budgétaire 2012. Étant donné que nous avons approuvé le programme-budget 2012 du Fonds ordinaire, 2012 serait une année de transition, durant laquelle un programme-budget intérimaire pour le RCI de référence serait présenté aux délégués, le budget de référence RCI étant pleinement intégré au processus de programme-budget du Fonds ordinaire pour l’exercice 2013. 
6.
Dans le passé, les ressources provenant du RCI étaient soit virées au budget ordinaire soit décaissées directement pour couvrir les dépenses encourues par le Secrétariat général. Le virement au budget ordinaire, qui s’élève de manière arbitraire à EU$ 2 500 000 des fonds de RCI recueillis, se fond dans les autres recettes reçues (quotes-parts établies à l’intention des États membres, loyers et intérêts) pour financer le budget ordinaire ; il est comptabilisé à travers le processus d’approbation du programme-budget. Il conviendrait de conserver cette somme au niveau établi par le nouveau mécanisme de gestion du RCI pour maintenir le financement de base du budget ordinaire. Le solde des sommes recueillies au titre du RCI est comptabilisé dans le rapport trimestriel de gestion des ressources. Dans le nouveau mécanisme proposé pour la gestion du RCI, la part affectée au niveau de référence serait comptabilisée dans un autre exposé qui serait compris dans le processus de programme-budget du Fonds ordinaire.
7.
À titre d’exemple, le document CP/CAAP-3125/11 du 2 aout 2010 contient des données chiffrées qui permettent d’illustrer ce nouveau processus. Ainsi, la somme moyenne sur 3 ans (2009-2010-2011 [est.]) recueillie au titre du RCI est de EU$ 8 094 000. En admettant pour cet exemple que le RCI de référence est fixé à 90 %, on obtiendrait un RCI de référence de EU$ 7 285 000. Si l’on applique cette formule au processus du programme-budget 2012, il aurait fallu virer la somme de EU$ 2 500 000 sur le solde de EU$ 7 285 000 au crédit du budget ordinaire, ce qui laisserait, pour 2012, la somme de EU$ 4 785 000 pour les activités financées par le RCI. Le processus du programme-budget 2012 comprendrait donc une proposition visant l’utilisation de cette somme pour les activités 2012, qui aurait fait l’objet de discussions préalablement à la session extraordinaire de l'Assemblée générale du 31 octobre et aurait été approuvée à ce moment-là. Durant l’année 2012, toutes les sommes recueillies au titre du RCI au-delà de EU$7 285 000 seraient affectées au Sous-fonds de réserve de RCI.
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Président du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA
PROJET DE RÉSOLUTION

RECOUVREMENT DES COÛTS INDIRECTS

(Comme convenu par la Commission des questions administratives et budgétaires
à sa séance du 21 novembre 2011)


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,


PRENANT EN COMPTE le besoin de renforcer davantage la gestion financière de l’Organisation en tirant le plus grand parti de toutes les ressources, notamment celles qui résultent du recouvrement des coûts indirects (RCI), 


CONSIDÉRANT les Dispositions générales de nature financière et budgétaire des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA),

PRENANT EN COMPTE les présentes conditions d’austérité financière de l’Organisation,


SOUCIEUX D’ASSURER que les ressources de RCI soient utilisées conformément au programme-budget et au Fonds ordinaire de l’Organisation,

DÉCIDE:

1. D’approuver, sous réserve de la décision de l’Assemblée générale, la modification des articles 72, 78 et 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, pour qu’ils se lisent comme suit :
/ 

a.
Article 72. L’alinéa b est modifié comme suit :

b.
L’encours de ce Sous-fonds doit représenter 30 % du total des quotes-parts annuelles des États membres. Il sera constitué par le virement à ce Sous-fonds de l’excédent annuel des recettes sur les obligations et dépenses du Sous-fonds de fonctionnement, ainsi que des ressources provenant du Sous-fonds de réserve de recouvrement des coûts indirects, en application de l’article 8 i.ii. des présentes Normes générales. Lorsque le Sous-fonds représente plus de 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres, l’excédent sera utilisé aux fins prescrites par l’Assemblée générale. 

b.
Article 78. L’alinéa c est modifié comme suit : 
c.
Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique institué conformément à l’article 74 des présentes Normes générales seront crédités au Fonds compte des services des Fonds spécifiques établi de recouvrement des coûts indirects (FRCI) prévu à l’article 80 i des présentes Normes générales. 
iii.
Les rapports trimestriels réguliers soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général comporteront toutes les entrées de fonds et tous les décaissements du compte de ce service, liés au FRCI, notamment la source et l’utilisation, pour chaque service du Secrétariat général, des ressources obtenues ainsi que la totalité des intérêts rapportés. Ces rapports doivent inclure également les décaissements imputés à ce fonds ce compte pour compléter les recettes du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le programme-budget approuvé de l’Organisation. 
c.
Article 80

i.
L’alinéa d. est modifié comme suit:

d.
Le Secrétariat général établit le taux de recouvrement des coûts indirects (RCI) pour les projets financés par les fonds spécifiques et par les fonds fiduciaires et chaque année, il soumet chaque année un rapport au Conseil permanent concernant le montant recouvré à titre de coûts indirects et leur utilisation par le Secrétariat général. Le Secrétariat général soumet à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) un rapport trimestriel sur les ressources provenant du RCI. Le rapport doit contenir l’information qui peut être demandée par la CAAP ainsi que tout autre renseignement jugé utile par le Secrétariat général pour la planification de l’emploi des ressources de RCI, notamment :
i. une liste des exceptions approuvées par le Secrétariat général pour le RCI des fonds spécifiques ;
ii. Un rapport sur l’exécution budgétaire pour chaque secrétariat;

iii. Le solde et le flux financier ayant des incidences sur le Sous-fonds de réserve Recouvrement des coûts indirects (SRRCI) ; 

iv. Une projection du RCI pour les douze prochains mois. 

ii.
Est incorporé un nouvel alinéa i rédigé comme suit :
/
i.
Toutes les ressources provenant du recouvrement des coûts indirects (RCI) sont affectées au Fonds de recouvrement des coûts indirects (FRCI). Le FRCI inclut deux sous-fonds : le Sous-fonds de fonctionnement de RCI (SORCI) et le Sous-fonds de réserve de RCI (SRRCI). Le FRCI est régi par les lignes directrices ci-après:

i.
Comme partie intégrante du projet de programme-budget, le Secrétariat général soumet au Conseil permanent une proposition de budget pour l’utilisation des fonds de RCI. Cette proposition est fondée sur le volume des recettes anticipées correspondant à 90 % de la moyenne du RCI obtenue durant les trois années antérieures à l’année durant laquelle le programme-budget a été approuvé et s’applique aux trois années suivantes. La moyenne est révisée tous les trois ans au moment de l’approbation du programme-budget de l’Organisation, et l’Assemblée générale approuve également le budget du RCI. Au cas où le volume des recettes de RCI recueillies durant l’exercice budgétaire pertinent est inférieur au montant projeté, et dans la mesure où le SRRCI est doté de ressources, le Secrétariat général est habilité à virer du SRRCI au SORCI une somme égale à la différence entre les recettes de RCI anticipées et les recettes de RCI recueillies durant l’exercice budgétaire en vigueur. Si le volume des recettes recueillies est supérieur au volume des recettes anticipées, l’excédent est versé au SRRCI. 


ii.
Tous les trois ans, la CAAP procède à une révision du solde du SRRCI pour déterminer s’il convient d’effectuer un virement de ressources du SRRCI au Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. Dans l’affirmative, le Conseil permanent approuve la somme ou le pourcentage faisant l’objet du virement. 
iii.
Les ressources du SRRCI sont investies au même titre que d’autres fonds de l’Organisation, conformément à l’article 79 des présentes Normes générales. 
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�.	Les nouveaux passages sont en caractères gras et les passages supprimés sont rayés. 


�.	Le présent alinéa i devient l’alinéa j.






